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                Conseil municipal d’ASNIÈRES-LÈS-DIJON 
                   du 7 OCTOBRE 2022 – LISTE DES DELIBERATIONS

	     2022.55
	Vidéo protection : achat de caméras et demande de subvention au Conseil départemental de Côte d’Or
	   07.10.2022


Madame le Maire rappelle le projet d’installation d’un équipement complet composé de 3 caméras et de matériel informatique dans un local dédié, pour sécuriser le site scolaire Lamblin Parizot de la commune. Elle rappelle que le FIPDR (programme S) a été sollicité et qu’une subvention de 1 891 € a été obtenue le 18 juillet 2022.
Ces travaux permettraient la sécurisation périmétrique des bâtiments scolaires et en particulier des accès, pour éviter toute tentative d’intrusion malveillante. Des investissements comme l’installation d’un système de vidéo protection sont éligibles à cette enveloppe. L’installation sera destinée à couvrir, sur la commune, les différents points d’accès du groupe scolaire Lamblin Parizot : accès par la rue de Bellefond, accès à l’école maternelle, accès à l’école élémentaire. Pour mener à bien cette opération, Madame le Maire propose de solliciter en complément une subvention auprès du Conseil départemental de Côte d’Or à hauteur de 50 % du montant HT des dépenses de l’opération (programme mise en oeuvre de dispositifs de vidéo protection). Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
* APPROUVE les travaux de mise en place d’un système de vidéo protection pour sécuriser le groupe scolaire pour un montant de 40 414.60 € HT soit 48 497.52 € TTC ; 
* APPROUVE le nouveau plan de financement suivant :

Plan de financement total :

	Financements publics concernés
	montant de la dépense éligible
	pourcentage
	montant du financement

	FIPDR 2022
	o  obtenue
	36 485.20 €
	5.18 % de 36 485.20 €  soit 4.68 % de 40 414.60 €
	1 891 €

	Conseil départemental Programme mise en œuvre dispositifs de vidéoprotection
	o   Sollicité


	40 414.60 €
	50 %
	20 207.30 €

	AUTOFINANCEMENT MAÎTRE D’OUVRAGE
	o  fonds propres
	40 414.60 €
	45.32 %
	18 316.30 €

	TOTAL DES FINANCEMENTS PUBLICS
	40 414.60 €
	100 %
	40 414.60 €


	     2022.56
	Acquisition d’une cuve de récupération des eaux pluviales dans la cour de l’école élémentaire : demande de subvention au Conseil départemental de Côte d’Or
	   07.10.2022


Madame le Maire expose le projet d’installation d’une cuve enterrée de récupération des eaux pluviales de 3 000 litres dans la cour de l’école élémentaire (terrain multisports), permettant de drainer une partie du terrain lors des forts épisodes pluvieux et de stocker de l’eau pouvant être utilisée ensuite par la commune, pour l’arrosage par exemple.

Elle fait part du devis de l’entreprise ALEX GARDEN d’un montant de 6 132.61 € HT.

Madame le Maire propose de solliciter une subvention auprès du Conseil départemental de Côte d’Or, programme « Gestion quantitative de la ressource en eau : mise en œuvre dispositifs de stockage » à hauteur de 50 % de la dépense HT. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
* APPROUVE le plan de financement suivant :

	Financements publics concernés
	Montant de la dépense éligible
	Pourcentage
	Montant du financement

	Conseil départemental Programme « Gestion quantitative de la ressource en eau : mise en œuvre dispositifs de stockage »
	o   Sollicité


	6 132.61 €
	50 %
	3 066.31 €

	AUTOFINANCEMENT MAÎTRE D’OUVRAGE
	o  fonds propres
	6 132.61 €
	50 %
	3 066.30 €

	TOTAL DES FINANCEMENTS PUBLICS
	6 132.61 €
	100 %
	6 132.61 €


* SOLLICITE l’aide du Conseil départemental de Côte d’Or programme « Gestion quantitative de la ressource en eau : mise en œuvre dispositifs de stockage » ;

	     2022.57
	Achat camion d’occasion pour le service technique municipal
	   07.10.2022


Madame le Maire explique aux membres du Conseil municipal que suite à un sinistre cet été, et à la tôle endommagée du renault master, et suite à une visite d’expertise diligentée par l’assurance, il était nécessaire d’engager des frais pour l’utilitaire utilisé par le service technique (deux pneus avant à changer, feux à réviser, travaux de carrosserie etc.). Madame le Maire propose de faire l’acquisition, auprès du garage Norges auto de Norges-la-Ville, d’un nouvel utilitaire d’occasion dont les caractéristiques sont les suivantes :

Renault master gasoil 8 CV avec attelage, volant neuf, 1ère mise en circulation 17/05/2013 - 185 507 kms : 
9 300 € TTC soit 7 750 € HT.

Elle propose également de céder l’actuel utilitaire à un repreneur d’épaves sachant que le camion sera destiné à la destruction in fine. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· AUTORISE Madame le Maire à faire l’acquisition de ce nouvel utilitaire pour le service technique, à mandater la dépense correspondante et à céder le camion actuel.
	     2022.58
	Contrat PAGE - maintenance portes automatiques salle polyvalente et mairie
	   07.10.2022



Madame le Maire rappelle que pour les portes, portails et autres automatistes du bâtiment, la maintenance est obligatoire dès la mise en service (pour les ERP arrêté ministériel du 10/11/1994 et article CO 48 du règlement incendie ERP). Compte tenu de la nécessité de procéder à la maintenance de plusieurs portes :
· porte d’entrée à l’accueil de la mairie

· porte à deux vantaux salle polyvalente

Madame le Maire expose les prestations de services du contrat proposé par l’entreprise PORTES AUTOMATIQUES GRAND EST (PAGE) sise ZA Champ Chassy 8 C Rue du Parc 71380 CHATENOY-EN-BRESSE :
· Visite préventive (contrôle mécanique, électronique, commande et sécurité, vérification programmation) selon les conditions suivantes :

· Contrat de base comprenant : carnet entretien, une à deux visites annuelles d’entretien préventif selon la législation, priorité au niveau des interventions (la main d’œuvre tarif horaire 65 € HT et les déplacements -forfait 85 € HT- ainsi que les pièces seront facturés en sus, hors visite de maintenance contractuelle), soit 480 € HT – 576 € TTC (révisable annuellement) / pour 2 portes /an.
· Le contrat prend effet le 1er octobre 2022.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
*AUTORISE Madame le Maire à signer le contrat de l’entreprise PAGE et à mandater les dépenses en lien avec la maintenance des 2 portes automatiques exposées précédemment.
	     2022.59
	Contrat SYSTEMES PLUS - contrôle des aires de jeux et équipements sportifs années 2022 à 2024
	   07.10.2022


Madame le Maitre propose de renouveler le contrat avec la société SYSTEMES PLUS 22 B Rue du Verger Jacob 21540 SAVIGNY-SOUS-MALAIN. Madame le Maire expose les conditions de cette nouvelle offre : 

Année impaire : vérification des éléments des 20 équipements sportifs et aires de jeux (contrôle biennal avec essai en charge et des équipements des aires de jeux : 280 € HT – 336 € TTC

Année paire : vérification annuelle de 10 équipements d’aires de jeux et modules fitness : 200 € HT – 240 € TTC


Le contrat est conclu pour une intervention courant 2022, il est ensuite reconductible deux fois sans que la durée dépasse 3 ans. Le contrat ne comporte pas de formule de révision. Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties au moins deux mois avant la date anniversaire de la précédente intervention.


Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, AUTORISE Madame le Maire à signer le devis et à mandater les dépenses en lien avec le contrat, à compter de l’année 2022.
	     2022.60
	Fibre groupe scolaire, salle périscolaire et salle polyvalente : devis étude ORANGE
	   07.10.2022


Madame le Maire explique qu’aujourd'hui nous payons 62.40 € / mois pour la fibre pour quatre équipements : école maternelle, école élémentaire, salle polyvalente et cantine soit 2 995 € ttc / an.

Madame le Maire explique qu’une étude pour un pont WIFI et un devis ont été reçus de la part de l’entreprise PROXILOR.

Madame le Maire, après en avoir échangé avec les conseillers municipaux, propose de solliciter une étude pour une autre solution technique afin de passer une fibre optique (et pas un pont WIFI) entre le groupe scolaire et la salle polyvalente et au sein du groupe scolaire, solution plus onéreuse mais qui serait plus pérenne et indépendante des problèmes comme la foudre par exemple.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, AUTORISE Madame le Maire à signer le devis ORANGE qui sera proposé et à faire réaliser l’étude correspondante.
	     2022.61
	Location salle périscolaire – tarifs
	   07.10.2022


Madame le Maire propose, dans le contexte des économies d’énergie à rechercher, de louer aux particuliers dans la limite des manifestations regroupant 60 personnes, la salle périscolaire d’une superficie de 60 m2 environ, à la place de la salle polyvalente, très énergivore.
La salle pourra être louée après que toutes les activités périscolaires soient terminées le vendredi soir.
Un état des lieux entrant et sortant sera à prévoir (prise de photos à l’arrivée et remise en place du mobilier à l’identique, lors du départ).

          Il convient de prévoir le tarif applicable pour la mise à disposition de la salle périscolaire et de la cuisine :

	SALLE PERISCOLAIRE + CUISINE 
	Tarif

Week-end
	Caution

	PARTICULIERS HABITANT A ASNIERES-LES-DIJON
	250 € + forfait eau / chauffage / électricité de 30 € 
	500 €

	PARTICULIERS EXTERIEURS A ASNIERES-LES-DIJON


	350 € +  forfait eau / chauffage / électricité en sus de 30 €
	700 €


Pour les personnes de l’extérieur et les habitants, il est demandé le versement d’une caution. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
* APPROUVE les tarifs applicables lors de la location de la salle périscolaire et de la cuisine attenante, le week-end ainsi que les modalités de location.

	     2022.62
	Autorisation d’encaissement de recettes GROUPAMA liées à des sinistres
	   07.10.2022


Madame le Maire sollicite l’accord du Conseil municipal pour encaisser les recettes liées à des remboursements de frais suite à des sinistres déclarés à l’assurance GROUPAMA.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à émettre les titres et à encaisser les recettes correspondantes.

	     2022.63
	Elimination d’ouvrages de la bibliothèque municipale et adhésion à la proposition AMMAREAL
	   07.10.2022


Madame le Maire propose de définir une politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale et d’en définir ainsi qu’il suit les critères et les modalités d’élimination des documents n’ayant plus leur place au sein des collections de la bibliothèque municipale :

· Mauvais état physique (la réparation s’avère impossible ou trop onéreuse) : les ouvrages éliminés et remplacés pour cette raison seront détruits et si possible valorisés comme papier à recycler ;

· Nombre d’exemplaires trop important par rapport aux besoins ou contenu obsolète : les ouvrages éliminés pour cette raison seront proposés à la librairie d’occasion sur internet AMMAREAL, Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale (ESUS) qui reverse 5 % de la vente de chaque livre à 4 organisations caritatives luttant contre l’illettrisme et qui commissionne la reprise à 10 % à la collectivité (ou commission transférée à l’organisation caritative au choix de la collectivité). AMMAREAL donne aussi tous les ans des dizaines de milliers de livres en bon état à des associations, des écoles. Les livres, ni vendus ni donnés, sont tous recyclés en France.

Dans tous les cas, l’élimination d’ouvrages sera constatée par un procès-verbal mentionnant le nombre d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et du numéro d’inventaire, cet état pouvant se présenter soit sous forme d’un paquet de fiches, soit sous forme d’une liste ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· APPROUVE les modalités de désherbage exposées précédemment ;

· AUTORISE Madame le Maire à faire appel à l’entreprise AMMAREAL dans ce cadre, à signer la convention prévoyant un double reversement (une partie des ventes est reversée à la collectivité ou à une association locale de son choix / une partie des ventes est reversée à l'un des quatre partenaires caritatifs AMMAREAL) et à encaisser les recettes issues des ventes de livres. Le cas échéant, ces recettes pourront être reversées à une association au choix de la collectivité.
	     2022.64
	Mise à jour du tableau des emplois de la commune
	   07.10.2022


Madame le Maire rappelle à l'assemblée :
Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal, compte tenu des nécessités des services, de modifier le tableau des emplois, compte tenu de la nomination des agents inscrits au tableau d'avancement de grade établi pour l'année.
Cette modification entraîne la suppression des emplois d'origine.
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 21 décembre 2021.
Considérant l'avis du comité technique du 15 septembre 2022 sur la suppression d’un emploi d’ATSEM principal de 2ème classe.
Le Maire propose à l'assemblée :
- la suppression d’un emploi d’ATSEM principal de 2ème classe, à temps non complet à raison de 22/35ème hebdomadaire.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- DECIDE : d'adopter la suppression d'emploi ainsi proposée.
Le tableau des emplois est modifié à compter du 7 octobre 2022.
Filière MEDICO SOCIALE :
Cadre d'emploi : ATSEM
Grade : ATSEM principal 2ème classe

- ancien effectif : 2
- nouvel effectif : 1
	     2022.65
	Désignation d’un correspondant « incendie et secours »
	   07.10.2022


La loi dite « Matras », n° 2021-1520, du 25 Novembre 2021 visant à consolider le modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels prévoit qu’un correspondant « incendie et secours » devra être désigné dans les conseils municipaux des communes qui ne disposent ni d’adjoint au maire ni de conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile.
Le décret relatif à cette mesure a été publié au JO le 31/07/2022 et a pour objet de préciser les conditions et les modalités de création et d’exercice des fonctions de conseiller municipal correspondant incendie et secours. Ses mesures sont codifiées à l'article D. 731-14 du Code de la sécurité intérieure.
Pour les mandats en cours, le Maire doit désigner ce correspondant dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur du décret, soit avant le 1er novembre 2022.
 
Madame le Maire propose de désigner Madame Martine BARTH, 1ère Adjointe, correspondant « incendie et secours ».

Le Conseil municipal, accepte, à l’unanimité, cette désignation.
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